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Meetings à Lille, Rennes, Paris 

UNE CAMPAGNE 
OUVRIERE 

ET PAYSANNE ! 

Pi\t uwions animées aux siands des comités locaux (meeting 

Les grands ténors des 
partis bourgeois courent en 
ce moment le pays, du 
nord au sud, de l'est a 
l'ouest Dans toutes nos vil 
les. Us multiplient les mee
tings et rassemblements. L a 

presse, la radio, la télévision 
sont pleines à ras bord de 
leurs appels, de leurs dis
cours, de la dispute qu'ils se 
livrent a grand renfort de 
publicité, les uns pour se 
maintenir, les autres pour 

AUX CANDIDATS 
AUX LEGISLATIVES 

Cette semaine doivent se réunir, dans chaque 
circonscription, les commissions de propagande. 

Ces commissions, composées de fonction 
naires. sont chargées de vérifier le respect des lois et 
règlements dans le déroulement de la campagne et en 
particulier, elles ont pour rôle de contrôler les t pro
fessions de foi » et bulletins de vote et de procéder à 
leur expédition â tous les électeurs de la circonscnp 
tion 

Les candidats doivent être avertis des dates 
et heures de réunion de la commission do propagande 
dé leur circonscription. Us peuvent en offet participer 
ou s'y faire représenter par un délégué. L a présence 
aux réunions des commissions est utile pour éviter que 

certains tentent 'de faire bloquer l'expédition du 
matériel de l 'UOPDP par telle ou telle argutie juridique. 

Que chaque candidat veille donc a être re 
présenté aux reunions de la commission de propagan
de de leur circonscription , 

de l'ami 

accéder au gouvernement. 
Des vedettes ! 
Leurs spectacles se pré 

parent et s'annoncent com 
me ceux des chanteurs, 
footballeurs ou autres célé 
brités de la scène ou du 
sport. A ce prix, ils peuvent 
rassembler quelque foule, ce 
dont sont bien incapables 
les repésentants subalternes 
de leurs partis respectifs : 
comme on ne vient que 
pour écouter, pour « con
sommer * autant venir pour 
- les meilleurs », les « plus 
forts », ceux qui ont des 
années de discours der 
riére eux, ceux qui débat 
tcnt A la télé devant des 
millions de gens 1 

Quel contrate avec ces 
trois meetings de l'Union 
ouvrière et paysanne pour la 
démocratie prolétarienne 1 

A Li l le cori.me à Rennes, à 
à Rennes comme»à Paris, la 
vedette c'était le peuple, les 
orateurs, c'était des gens du 
peuple : de simples ouvriers, 
de simples paysans, non pas 
comme Peyrefitte, ce fils de 
la campagne comme il pré
tend, ou Marchais, ce tour-

nour dos années 40, pour ne 
pas parler de Giscard enfant 
de la banque, Chirac, pro 
duit de la firme Dassault ou 
Rocard, énarque impatient 
d administrer l'£ut capita
liste 

Ca qu'ils exprimaient a 
la tribune, avec force, avec 
émotion, avec ironie, avec 
maladresse parfois (ce no 
sont pas des professionnels 
du discours !) c'était leurs 
luttes, leur volonté d'en fi 
nir avec ce monde pourri, 
leur enthousiasme, leur dé 
termination pour le combat 
tre et leur confiance aussi. 

E t la salle était comme 
eux. aspirant à s'unir pour 
lutter et vaincre. 

A n'en pas douter, l'ave
nir pour le peuple n'est pas 
du côté du capitalisme, du 
révisionnisme, de 1' • Union 
de la Gauche » : i l est bien 
du coté de la révolution, du 
socialisme, du marxisme-lé
ninisme, de l'Union ou 
vriere et paysanne pour la 
démocratie prolétarienne 1 

Campagne des . législatives 

MERCREDI l e MARS 
A 19h 42 
L'UOPDP 

7 MINUTES 
A LÀ TELEVISION 

SUR T F 1 
A ne pas manquer . il n'y aura pas d'autre intervention 
télévisée de l'UOPDP avant le premier tour f 

A propos de la 
situation dans la 

Corne de VAfrique 

DECLARATION 
COMMUNE 

du PCR m-l et du PCMLF 
Les Bureaux politiques 

du Parti communiste mar 
xiste léniniste de France et 
du Parti communiste révo
lutionnaire marxiste-léninis
te considèrent qu<: la ten
sion qui règne dans la corne 
de l'Afrique ne cesse de 
s'accroître, créant une situa
tion gravement préoccupan
te pour la paix mutidialv. 

Les combats dans la ré
gion de l'Ogaden. opposant 
l 'armer éthiopienne au front 
de Libération de Somalie 
occidentale, soutenu par la 
Somalie, ne cessent de s' in 
lemifier. 

Le conflit territorial qui 
oppose l'f.thiopie à la Somu 
lie est un problème légué 
par le colonialisme Comme 
tous les conflits de ce genre, 
opposant deux pay* du t i en 
monde, et conformément 
aux principes définis par 
la Charte de l'Organisation 
de l'Unité africaine combi
nant U* droit à lautodélrr 
miiiiiOon des peuples et le 
respect des frontières héri
tées du colonialisme, il de
vrait pouvoir se régler par la 
diMiivsion et la négociation 
pacifique, sans qu'une guer
re fratricide n'oppose les 
deux peuple*. 

De nombreux pays afri
cain» r t l 'OUA offrent leur 
médiation pour qu'une solu
tion soit trouvée dans ce 
sens. 

Mais les deux superpuis
sances. U R S S et U S A . ne 
l'entendent pas ainsi. Elles 
cherchent â profiter de la 
situation pour défendre ou 
développer leur influence et 
leur position dans cette ré

gion d'un haut intérêt stra
tégique pour leur prétention 
a l'hégémonie mondiale. 

L 'Union soviétique se 
montre une nouvelle fois, 
particulièrement agressive 
Elle est la principale respon
sable de l'aggravation de ce 
conflit. Apres avoir fait sem
blant de soutenir et d'aider 
la Somalie, soumise pendant 
cette période à un véritable 
pillage impérialiste. eUe a 
choisi de tenter de prendre 
la place laissée vide par 
l'expulsion de l'impérialisme 
US d'Ethiopie. 

Le social-impérialisme 
russe .i investi ce pays pai 
«e» conseillers économiques 
et militaires, ses soldais et 
me n e n ai res originaires de 
Cuba et d'autres pays qu' i l 
satellise. C'est sous un enca
drement soviéto-euhain que 
sont deeliainees des actions 
répressives sanglantes contre 
les masses populaires éthio
piennes attachées au pro
cessus de révolution démo
cratique et à l'indépendance 
de leur pays. D'ores et déjà, 
plusieurs di/aînes de milliers 
de «victimes ont été assassi
nées dans les conditions les 
plus atroces. 

Depuis |«r murs de décem
bre dernier, le sixième de la 
flotte aérienne ruvse. soit 
225 avions, et une dizaine 
de navires soviétiques dé
versent en Ethiopie des 
tonnes d'armement, lance-
fusées, missiles fusils et mu
nitions qui dépassent de 
lies loin les besoins défen-
sifs de l'Ethiopie. Les effec
tif» militaires soviéto cubains 
sur place ont plus que tr i - , 

(Suite page 21 
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le monde en marche 

A propos de la situation dans la 

Corne de VAfrique 

Déclaration commune du PCRML et du PCMLF 
plé, atteignant désormais 

I SOO hommes et L a Havane 
continue de battre le rappel 
de S 000 réservistes cubains. 

L'objectif avoué de ce 
spectaculaire déploiement 
de forces est la reconquê
te de lOgaden. perdue par 
I f thiopie à la f in de l'année 
1977. Mais ce n'est pas le 
seul. D vise aussi directe
ment la souveraineté e l 
l'indépendance de la Soma
lie qui a osé résister a la do
mination du social-impéria
lisme russe en dénonçant se» 
méfaits devant l'opinion pu
blique internationale, en 
expulsant ses experts et 
conseillers, en révélant son 
pillage impérialiste. 

L ' U R S S rêve notamment 
de reprendre pied dans l ' im
portant port somalicn de 
Berbéra, dans le golfe d'A-
den dont d i e a récemment 
été chassée par les autorités 
X)malienne. Son plan vise 
aussi à prendre k revers 
'"Egypte et le Soudan, deux 
pays qui ont également re 
je le le diktat de Moscou el a 
prendre pied dam l'Etat 
nouvellement indépendant 
de Djibouti. 

L Afrique présente un 
grand intérêt pour le social-
impérialisme russe El le esl 
la source des matières prr 
nière vilales pour l'écono

mie européenne. C'est au 

large de ses côtes que tran
sitent l'essentiel des pétro
liers allant du Moyen Orient 
à l 'Europe. Soumettre ce 
continent à sa domination, 
serait donc pour Brejnev 
un pas important vers la 
conquële de l 'Europe, enjeu 
principal de sa rivalité avec 
l'impérialisme US. 

C'est là aussi l a raison 
de ses agressions précéden
tes en Angola et au Zaïre, 
îles complots et des manœu
vres qu'il trame pour divi
ser les mouvements de libé
ration en Afrique australe 

De leur coté, les USA 
n'entendent pas se laisser 
évincer et ils intriguent en 
coulisse pour défend*- leurs 
intérêts impérialistes dans 
cette région. 

L e Parti communiste ré
volutionnaire marxiste-léni
niste et le Parti communis
te marxiste-léniniste de 
France condamnent les agis
sements des superpuinances 
en Afrique et dam le inonde 
entier qui se heurtent de 

plein fouel à l'irrésislible 
courant des peuples et des 
pays d u tiers munde. Ces 
derniers se sont dressés 
dans la lutte contre le co
lonialisme, l'impérialisme et 
particulièrement l'hégémo-
nisme des deux superpuis
sances, pour imposer leur l i 
bération, le respect de leur 
indépendance et de leur sou-
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veraineté el un nouvel ordre 
économique mondial. 

Le P C R M L et le P C M L F 
appellenl les travailleurs de 
France et l o i s les anti
impérialistes a agir pour 
soutenir la juste cause des 
peuples de la corne de 
l'Afrique dans leurs lutles 
contre les entreprises agres
sives des superpuissances et 
particulièrement en l'espèce 
du social impérialisme russe. 

Indépendance et liberté 
pour les peuples opprimes 
en Ethiopie ! 

Halle u l'agression contre 
la Somalie indépendante ! 

Le Bureau politique du 
P C R M L 

Le Bureau politique du 
P C M L F 

Le 21 février 1978 

Pékin 

L'Assemblée 
nationale 

populaire 

se réunit 
L'Assemblée populaire nationale - le Parle

ment chinois - siège actueUcment à Pékin. C'est U 
un événement dans la vit politique chinoise car i l y 
a plusieurs années qu'une semblable réunion n'avait 
pas été convoquée. El le a été précédée de trente 
assemblées de province, de municipalités et des ré
glons autonomes dans tout le pays. 

A ces assemblées préparatoires, les cadres du 
parti et de l'État ont établi te bilan de la situation ré
gnant dans leur secteur après l'écrasement de la 
bande dés Quatre, dirigeants destitués qui avaient 
divisé la ligne du parti, entravé l'exercice de la dé
mocratie prolétanenne et saboté l'économie. I ls ont 
également tracé les taches de combat et fixé les 
objectifs â atteindre à l'heure actuelle et jusqu'en 
1980. 

L a réunion de l'Assemblée populaire nationalo 
•é tient alors que le stylé de travaU démocratique 
et l'esprit de consultation pratiqués au sein du front 
uni révolutionnaire en Chine ont été rétablis sous 
l'impulsion du Comité central du parti. C'est ce style 
que le président Mao avait toujours encouragé' et le 
« bien-airné Premier ministre • Chou En-la i tou-
jours applique 

Les objectifs généraux fixés à cette assemblée 

L a consolidation et le développement du front 
uni révolutionnaire ; 
Le renforcement de la solidarité des diverses 
nationalités du pays ; 
L a consolidation de la dictature du prolétariat 
en Chine ; 
L a libération de Ta iwan ; 
E t la transformation de la Chine en une puissan
ce socialiste moderne avant la fin du siècle. 

• Genève 

La répression 

en Argentine 

dénoncée 
L a * Commission argen

tine pour les Droits de 
l 'homme», qui regroupe 
de nombreux Argentins en 
exi l , estime que la coupe 
du monde de football en 
1978 en Argentine est une 
« chose aberrante ». A u 
cours d'une conférence de 
presse, que cette commis 
non a organisée à Genê 
ve, l 'un des membres de 
cette commission a de 
mandé aux journalistes qui 
se rendront en Argentine 
« d'ouvrir les yeux -. I l est 
important, a-t-il ajouté que 
la presse ne se contente 
pas de « l'image officielle • 
que leur présentera la jun
te, pour qui la coupe du 
monde de football consti
tue « une occasion d'amc 

liorer son image » . L a 
commission a rappelé 
qu'en Argentine, les morts, 
les disparus et les prison 
mers politiques se comp 
tent par dizaines da milliers 

Plusieurs personnes 
sont venues témoigner de 
la violation des Droits de 
l'homme dans ce pays, no
tamment Jean Doumergue, 
un Français dont le fils a 
disparu â Rosano en sep
tembre 1976. L a commis 
sion a fait savoir que le 
nombre des Français dispa 
rus ou incarcérés en Ar
gentine atteint le chiffre 
de dix-neuf à l'heure ac 
nielle 

Italie 
Les travailleurs des usi

nes Michelin en Italie, 
qui regroupent 15 000 sa
laries vont accentuer leur 
action pour faire aboutir 
leurs revendications. Jeudi , 
les ouvriers de l'usine 
de Trente feront grève et 
tous les travailleurs de Mi
chelin en Italie manifeste 
ront le 1er mars a Tur in . 
L a plateforme revendica 
tive des syndicats porte 
notamment sur l'emploi, 
l'organisation et les condi
tions de travail, l'octroi 

de congés supplémentaires 
pour ceux qui travaillent 
de nuit et une augmenta
tion des salaires dégrossi 
ve en fonction de l' im
portance) de la feuille de 
paye, en moyenne 15 000 
lires par mois. 

Voilà qui va à rencon
tre des décisions des direc 
lions syndicales qui de 
mandent aux travailleurs 
de ne plus revendiquer 
d'augmentations de salaire. 

• Afrique 
du Sud 

M. Johson Nyathi, l 'un 
des d ix huit membres du 
P A C (Pan Africain Con 
gress) accusés d'activités 
« terroristes * passe en 
procès depuis un mois, as 
sistam sur des béquilles 
aux audiences de son pro
cès. I l a déclaré avoir été 
maltraité et avoir subi des 
sévices durant sa détention, 
il fut jeté par une fenêtre 
l 'an dernier I I profite de 
son procès pour faire ce 
lui de la justice et réclame 
des dommages et intérêts 
pour ce qu' i l a du subir. 

Le p r é s i d e n t soudanais à l'URSS 

« Bas les pattes devant 
VAfrique » 

Lors d'un discours télévi 
sé au Soudan, le président 
Nimeri e expliqué la posi
tion de son pays à propos 
du conflit somalo-éthio-
pion, a Bas les pattes de
vant l'Afrique », c'est en ces 
termes qu'i l a commencé 
son discours, puis il a pour
suivi \t L'Union soviétique 
s'était rangée du côté de la 
Somalie pour ses propres 
intérêts ; actuellement, elle 
adopte, à son égard, une at
titude hostile et cela aussi, 
pour ses propres intérêts s. 

t Ce qui s'est passé en 
Somalie s'était déjà produit 
dans d'autres endroits et 
l'on s'attend é ce que cela 
se reproduise encore sur le 
continent africain où tU-

nion soviétique, ne ménage 
pas, à l'heure actuelle, son 
activité ». ' 

I l a ajouté : * Nous, 
Soudanais, ne nions pas 
l'existence d'un différend 
et d'une tension entre le So
malie et l'Ethiopie, même 
avant la présence soviétique 
dans le corne de l'Afrique. 
Mais ce différend et cette 
tension se sont aggravés 
lorsque l'Union soviétique 

se mit du côté de la So
malie, et sont devenus ex
plosifs lorsque l'Union so
viétique se rangea du côté 
de I Ethiopie ». 

Il a indiqué que pour sa
tisfaire l'avidité soviétique 
dans la corne de l'Afrique 
« la Somalie aussi bien que 
l'Ethiopie avaient payé un 
lourd tribut - le sang de 
leurs deux peuples, des 
échecs dans le développe 
mont des deux pays et l'ms 
tabilité dans l'ensemble de 

la région I , 
J'ai déjà averti l'Union 

soviétique, et maintenant, je 
dedans une fois de plus que 
môme si l'Union soviétique 
réussit à dominer le corne 
de l'Afrique, cela ne pourra 
pas durer longtemps», a-t-
il poursuivi. 

Par ailleurs, lors de deux 
interviews accordés à deux 
quotidiens saoudiens, i l a 
expliqué que le Soudan dé
ployait tous ses efforts pour 
parvenir à une situation né
gociée tout en insistant à 
nouveau sur le rôle joué par 
l 'URSS et les craintes pour 
l'avenir, c la proximité de la 
corne de l'Afrique avec le 
monde arabe fait craindre 
que les Soviétique ne trans 
forment la région en un en 
jou de conflits intematio-l 
naux 9. 
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Informations générales 

0, 5 % d'augmentation des prix en janvier 

L'indice des prix vote pour Barre 
Depuis la mise en application du plan Barre, les 

prix continuent à augmenter allègrement au rythme 
de 10 % environ. Mais voilà que les derniers indices 
sont tous « b o n s » . L e professeur Barre aurait-il enfin 
réussi son tour de force : tenir les prix en laisse en sys
tème capitaliste. Il semble bien aux dernières nouvelles 
que ce soit plutôt le presdigitateur Barre qui ait fait 
des siennes. Des coïncidences : alors que l'indice de jan
vier est habituellement assez fort, i l retombe curieuse
ment quand le mois de janvier tombe... avant les élec
tions . 0 % en 1973 avant les dernières législatives, 
plus 1,1 % en janvier 1976 à la veille des cantonales, 
0,3 % en janvier 1977 avant les municipales. Des faits : 
la hausse des prix existe bel et bien mais ne s'est pas 
répercutée sur l'indice de janvier. Barre lui a lâché la 
bride de telle manière qu'elle n'influencera l'indice 
qu'après les élections. Voilà comment s'y est pris ce 
professeur en prestidigitation pour faire tomber les 
prix après avoir fait tomber ceux sur le chômage. I l les 
fait tomber sur le papier, un point c'est tout. 

Il refuse d'ouvrir son coffre au contrôle 

de police. Il en a le droit 

La justice le condamne 
Michel Trignol, un éducateur de 26 ans, avait 

refusé d'ouvrir le coffre de sa voiture à des policiers, 
le 29 janvier à la porte Maillot. L e 24 février, une justice 
IU garde à vous » l 'a condamné à un mois de prison 

avec sursis et 500 F d'amende. Pourtant une décision 
du Conseil constitutionnel du 12 janvier 1977 avait 
déclaré anticonstitutionnelle la loi du 20 décembre 
1976 autorisant la fouille des voitures. Mais voilà, à 
l'époque la police recherchait soi-disant partout (dans 
les voitures, mais aussi dans les sacoches, les sacs à 
main, dans le rembourrage des sièges, etc.) le baron 
Empain. Or, dans ce cas de « crimes flagrants n, l'ar
ticle 53 du Code de procédure pénale donne des « pou
voirs exceptionnels» aux officiers de police judiciaire. 
* L a perquisition à domicile peut être opérée et à 
fortiori, a estimé le tribunal, la fouille d'un coffre de 
voiture qui n'est pas un domicile ». 

E t voilà, le tour est joué, le substitut Ta tu est 
content, le pouvoir satisfait. Un précédent des plus 
inquiétants si l'on pense qu' i l suffit à la police de pren
dre prétexte d'un « crime flagrant » pour perquisitionner 
en toute tranquillité. 

Le coup de pouce des PTT 
Les P T T organisent un concours qui vise à ré

compenser les meilleurs projets de vacances. E n fait, 
il s'agit d'une véritable opération publicitaire qui leur 
permet de ramasser beaucoup d'argent. Les jeunes 
participants âgés de 16 à 21 ans doivent en fait être 
titulaires d'un CCP ou d'un livret de Caisse nationale 
d'épargne ou en avoir fait la demande. L'argent placé 
ira aux P T T et leur permettra de réaliser des opérations 
fructueuses. E n outre, un dirîgoant du club d'athlétisme 
des P T T a proposé aux jeunes d'y par.iciper. I l les 
assurés qu'ils gagneraient, laissant sous-entendre que 
c'était convenu ainsi. L a moitié irait au club. Les jeunes 
ont refusé la combine. 

Un lectpur 

pour les 16-21 ans 

OPERATION PTT 
"coup de pouce aux jeunes" 

Ah, si le peuple pouvait 

rester chez lui 
Un lecteur de Vannes nous rapporte le fait sui

vant. L e Syndicat national des instituteurs (SNI ) , syn
dicat dont la direction est très fortement influencée 
par le P C F . édite une revue * L'école libératrice». E h 
bien, sur la couverture du No 17, daté du 20 janvier 
1976, en guise de principe, on peut lire : « Le peuple 
doit rester chez lui et laisser à ceux qui ont plus d'esprit 
la peine de la diriger * (Brissot). Décidément, ces mes
sieurs les dirigeants révisionnistes n'ont qu'une hantise : 
qu'à nouveau, comme en 1968, le peuple doscende dans 
la rue... . *. jtiu . s • . « i . «'l ' ^ 

Gauche ou droite 

NON AU RENFORCEMENT POLICIER 
Succès des 4 heures du collectif populaire de Vitry 
contre la répression 

F a u t - i l la isser une municipalité appeler à 
r en f o r c e r l a po l ice sous prétexte qu ' e l l e est de 
gauche ? P a s d u t o u t . I l f au t dénoncer l a c a m p a 
gne de propagande c o m m e o n le fera i t dans une 
municipalité de d ro i t e . 

C'est la réponse claire 
et nette apportée à la ques
tion par le Collectif popu
laire de Vi t ry contre la 
répression. Vitry-sur-Seine 
est une municipalité de gau
che où le P C F reste quasi-
hégémonique. Les rondes 
de flics sont incessantes 
surtout dans les quartiers 
les plus ouvriers ; les brima
des à l'égard des jeunes 
sont quotidiennes, d'autant 
plus quand i l s'agit de jeu
nes immigrés L a municipa
lité a engagé une campa
gne monstre sur le thè
me «Non à l'insécurité, 
exigez un commissariat à 
Vitry». Des dizaines de 
milliers de tracts, de bul
letins municipaiix ont été 
déversés dans les boites aux 
lettres aux frais des contri
buables, puis une pétition à 
signer et à retourner gratui
tement. 

L a municipalité a recueil
l i une dizaine de milliers 
de ces pétitions anonymes 
qui s'entassaient jusque dans 
les bureaux de poste et que 
n'importe qui pouvait si
gner. Puis espérant compter 
sur re f let de cette propa
gande à l'allure de rouleau 

compresseur, elle a organi
sé un mectitig « pour le 
commissariat ». 

CRÉATION D U 
C O L L E C T I F 

Lors d u meeting, les 
opposants au commissariat 
ont représenté une forte 
minorité. Refusant de les 
laisser s'exprimer, le conseil 

municipal a préféré clore 
prématurément le meeting. 
Ds se sont alors regroupés 
et ont transformé la f in de 
celui-ci en procès de la poli
ce expliquant que dans 
notre système 0 ne peut 
y avoir de « bonne » police. 

t e Collectif qui a été créé 
peu après a développé ce 
thème et appelé à se battre 
contre la création du com
missariat et le renforcement 
policier. 0 exige par contre 
que les jeunes puissent dis
poser de centres de quartiers 
et avoir l'accès libre et gra
tuit aux équipements spor-

le droit de réunion 
da au |Mn que lf i » l l «W 

en date da p-ij#Wr au nuira. 
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Dans son édition du 10 février, le journal du PCF « Le Travailleur » 
protestait contre les difficultés faites à la section de Thials du 
PCF par la mairie de Thtais pour avoir une salle. Le collectif, traité 
de la même manière à vitry. mairie PCF. a envoyé au « Travailleur » 
une lettre quast-identique où seuls les noms de lieux et d'organisa
tion ont dû être changés. Aux dernières nouvelles. « Le Travailleur t 
ne l'aurait pas publiée... '•• 

tifs et culturels. Prises de 
paroles sur les marchés, 
dans les cités ouvrières, mi
ni-manifestation d'une qua
rantaine de personnes au
tour du marché derrière 
les banderoles du Collectif, 
délégation en force à l a 
mairie, etc. ont permis de 
s'adresser de façon reluti 
vement large à la population 
et d'obtenir une salle. 

L E S Q U A T R E H E U R E S 
D U C O L L E C T I F 

Environ soixante-dix per
sonnes ont assisté à diffé
rents débats, samedi 25 fé
vrier, salle Montesquieu, à 
V i t ry . C'est un succès dans 
la mesure ou la mairie n'a 
donné qu'une salle péri
phérique espérant réduire 
l'audience de cette manifes
tation. Succès aussi par la 
présence d'une délégation 
des résidents d u foyer So
nacotra d'Ivry en grève des 
loyers, de jeunes, de femmes 
du groupe-femmes de V i t ry . 
etc. L a popularisation de la 
lutte contre le renforcement 
de la répression va conti
nuer, notamment dans les 
quartiers. 

Le Collectif a également 
décidé de s'organiser de ma
nière à soutenir de façon ef
ficace les résidents du foyer 
Sonacotra en cas d'agression 
policière comme il s'en est 
déjà produite. 

Chanson du collectif 
Sur l'air de «la mauvaise réputation» (G. Brassens) 
A Vitry , ceux de la mairie 
Réclament un commissariat 
Ils voudraient nous voir encadré* 
Ils voudraient au pas nous faire marcher 
Ils n'ont pas lésiné sur les pétitions 
Ni non plus sur les réunions-bidons 

R E F R A I N 

Non, non, non au commissariat 
Les travailleurs ils n'en veulent pas 
S' i ls croient qu'ils vont nous la boucler 
On va durement les détromper. 

A l'usine, au piquet de grève, 
Qui déloge les ouvriers ? 
C'est les milices et puis les flics 
Le S A C et les nervis fascistes 
Us sont tous au service de la bourgeoisie 
Mais contre eux les ouvriers s organisent 

R E F R A I N : 

Non, non, non 
S' i ls croient que nos luttes, ils vont briser 
On va durement les détromper. 

Les flics n'ont jamais protégé 
Une femme en train de se faire violer 
Quand une plainte est enfin déposée 
Ils rigolent, prétendent qu'on l 'a bien cherché 
Viol et violence sont nés de cette société 
C'est contre elle que les femmes s'organisent 

R E F R A I N 

Non, non. non • lit i 
S ' i ls croient qu'avec les flics ca va changer 

O n va durement les détromper 
S i on a le teint basané dans le métro, contrôle d'iden 
Contrôle.d'identité thé 
On est fouillé, souvent tabassé 
E t de la famille séparé 
Travailleurs français et immigrés 
Contre le racisme faisons l'unité 

R E F R A I N 

Non, non, non 
Quant au ministre Stoléru 
On lui foutra notre pied au cul ! 

Femmes, chevelus et révoltés 
On est la première cible visée 
Qu' i l y ait vols ou locaux saccagés 
C'est nous bien sûr qu'on vient chercher 
Quand on cherche du boulot, on n'a aucune chance 
C'est cette société qui fabrique la délinquance 

R E F R A I N 

Non, non, non 
S'i ls pensent à l'armée nous embrigader 
On va durement les détromper. 

Nous disons NON A L A DÉLATION 
Non à la loi des F L I C S E T D E S P A T R O N S 
Ceux qui veulent un renforcement policier 
Ne sont pas dans le camp des ouvriers, 
Contre la RÉPRESSION et la DÉLATION 
A Vitry , renforçons le comité ! 

R E F R A I N 

Non, non,|rton 
On va durement les détromper 

http://Pwida.it
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l a F rance des luttes 

• T o u r M o n t p a r n a s s e 
R e s t a u r a n t i n t e r e n t r e p r i s e s ( B o r e l ) 

Echec au licenciement ! 
Le 2 i février, eu res 

Murant Inter Entreposes, 
situé au sous-sol da la tour 
Montparnasse et géré per 
la Générale de Restaura
tion, filiale du groupe Borel. 
un plongeur a été licencié. 

L a direction prétend 
qu'il a voulu • saboter et 
détériorer le matériel * alors 
qu'i l n'a fart qu'effectuer 
son travail normal. 

Depuis une semaine, l'ac-
tion revendicative se déve
loppait chez les plongeurs ; 
ils ont fait grève une journée 
et débrayé deux fois pour 
leurs revendications : 

— Prime de sous-sol de 
200 F ; 

— 5e semaine de congés 
payés ; 

— Salaire minimum à 
2 300 F (le salaire ac 
tuel est de 1 808 F 
brut l ; 

— 13e mois pour tous 
— Paiement du 2e repas 

(les travailleurs de la 
restauration ont droit 
à deux repas par jour ; 
ils n'en prennent 
qu'un chez Borel) ; 

— Nourriture saine. 

abondante et variée. 
C'est qu'en effet la colère 

des plongeurs avait éclaté 
lorsqu'au cours d'un repas, 
les gérants étaient venus leur 
retirer de la nourriture du 
plateau ; eau minérale, poi
re, pomme, fromage pâtisse
rie... parce que, parait-il, 
ces produits entrent dans 
la catégorie des produits de 
luxe I 

E t comble de cynisme, 
il n'est pas rare de voir 
ces mêmes gérants déguster 
des fruits de mer accom
pagnés de bons vins en 
se faisant servir a table, 
par une employée. 

C'est pourquoi les plon
geurs avaient déjà fait trois 
fois grève la semaine der 

A u x b l a n c h i s s e r i e s 
E l i s d e S t - & e n i s 

Les délégués CGT 
votent 
le licenciement 
du délégué CFDT 

Dans cette laverie indus
trielle, cent travailleurs envi
ron, payés au SMIC, sont 
employés dam des condi
tions graves d'insalubrité 
au nettoyage du linge d'hO-
pitaux et d'usines. 

Humidité, chaleur, at
mosphère viciée, cadences 
élevées, obligation de faire 
des heures supplémentaires, 
utilisation massive du travail 
par intérim, voilà un pre
mier aperçu des conditions 
de travail faites aux travail
leurs, en majorité composés 
de femmes et d'immigrés. 

Il y a moins d'un an. 
tout allait pour le mieux 
pour le directeur qui ta 
vante d'être à la C G T . 
L a direction décide d'allon
ger les horaires, les délé 
guées CGT acceptent ; la 
direction décide de suppri
mer une prime, les déléguées 
ferment les yeux. Qu'un tra
vailleur vienne troubler une 
si parfaite collaboration et 
c'est le licenciement sans le 
moindre risque d'opposition 
syndicale. 

Pour les travailleurs im
migrés, c'est le racisme per
manent u sale aégro, bou-
gnoul » r i otc . ; pour les ira-, 
va» lieuses, le mépris la plus; 
total. Les ordre* sont ponc

tués d'appellation du genre 
n femelles. salopes, pu
tains ». etc.. les agressions 
sexuelles permanentes. 

MALGRÉ L A 
RÉPRESSION 

D E S T R A V A I L L E U R S 
S ' O R G A N I S E N T 

Fin 1977, plusieurs syn
diqués C G T et non-syndi
qués créent une section 
C F D T . Dès le début, cette 
section aura à faire face 
à la collusion ouverte délé
guées CGT-direction ; des 
pressions de toutes sortes 
sont faites pour dissuader 
les travailleurs d'adhérer à 
ce syndicat. 

Le premier texte affiché 
de la section C F D T dénonce 
les mesures illégales prisas 
par la direction, notamment 
en ce qui concerne les heu
res supplémentaires- La di
rection prétextant le langage 
trop revendicatif licencie le 
délégué syndical pour faute 
lourde. 

Le 4 février, le comité 
d'entreprise se prononçait 
sur le licenciement du dé
légué syndical. Les trois 
déléguées C G T ont voté en 
chœur avec la direction 1 ir-
licenciement, alors que l ' iru-

niére, malgré les menaces, 
les injures et mime une 
tentative de cassago de gueu-
le des gérants. 

E t lorsque l'un des leurs, 
syndicaliste C F D T , était l i 
cencié le 21 février sous un 
prétexte fabriqué, le mou
vement est reparti, beau
coup plus ample : plongeurs, 
serveuses des étagères, de la 
cafétéria et de l'omnibus, 
caissières, pâtissiers, soit 
prés de 40 employés sur 
80 au total pour exiger la 
réintégration de leur cama
rade. 

I l est remarquable que 
toutes les travailleuses en
trèrent dans le mouvement 
alors qu'elles n'avaient ja
mais participé a aucun jus
qu'à présent. Quand les 
gérants les envoyèrent à b 
plonge pour briser la lutte 
de leurs camarades, cela a 
eu pour effet de su «citer 
un sentiment de solidarité 

sous l'oppression commune. 
Donc, le 21 février, entre 

11 h 30 et 14 h, tous les 
grévistes se sont masses à 
l'entrée du restaurant pour 
expliquer leur lutte* aux 
clients et les engager à boy 
cotter le restaurant (3 000 
repas servis environ). 

Nombreux furent les tra
vailleurs qui soutinrent ainsi 
les grévistes et lorsque cor 
tains hésitants entraient et 
ressortaient (car lo service 
assuré par les gérants et 
des intérimaires amenés à la 
héte n'était pas fameux), 
ils étaient salués par un 
tonnerre d'applaudisse
ments : c'était encore la 
preuve de l'efficacité de 
l'action I 

Mercredi 22 février, l'ac
tion pour la réintégration du 
plongeur licencié s'est am
plifiée. Tout le personnel, 
y compris loi cuistots, était 
en grève ; la direction a dû 

fermer le restaurant et reçu 
1er: 

— Le licenciement est 
annulé ; 

- 100 F de prime de 
sous-sol pour les bas 
salaires (80 F pour les 
moyens et 50 F pour 
les hauts salaires). 

Ce jour-là, c'était la féte 
devant le restaurant : les 
cuistots avec leur grande 
toque blanche, les plongeurs 
en tablier bleu, tout le per
sonnel en tenue de travail 
était là, plein d'enthousias
me, pour expliquer la lutte 
aux travailleurs qui fréquon 
tent habituellement le res
taurant. 

La lutto continue pour la 
satisfaction complète des 
revendications ; le restau 
rant était encore fermé 
le 23 février. 

Correspondant HR 

St-Pol-sur-Mer 

Féroce exploitation 

Un bungalow de chan
tier de 2 m 50 sur 5 m. 
haut de I m 80 ou sont 
placés quatre lits, quatre 
casiers de rangement, table 
et chaises et un coin<uisi-
ne de I m sur I m. Pas 
d'aérateur, seulement trois 
petites fenêtres. Sur le cô
té, un bungalow «salle 
d'eau ». 

C'est pour un tel loge
ment que le patron des 
Caves Sainte-Marguerite à 
Satnt-Pot-sur-Mer fNord) 
retient un loyer de 156 F 
par mois sur la paye des 
travailleurs immigrés ainsi 

logés. De plus, ces bun
galows se murent au 
fond dune cour entoures 
d'empilements de caisses 
jusqu 'à quatre mètres de 
haut. Imaginez ce qui arri-
vernit en cas d'incendie ' 

Se loger ailleurs ? Com
ment le faire, quand pas 
loin de là, à Grande Syn
the, la municipalité PS 
vient de fixer un taux 
« acceptable - d immigrés 
dans les HLM et refu
se déjà des logements à 
ceux-ci. 

Quant au travail dans 

ces caves, il s'agit d'une 
exploitation féroce pour 
la dizaine d'ouvriers immi
grés qui y sont employés. 

Deux d'entre eux ra
content : «Je manipule 
45 000 caisses vides et 
45 000 caisses pleines par 
four d'un bout à l'autre 
d'une chaîne. Pour ce tra
vail qui est celui de deux 
personnes, je suis payé 
2 100 F par mois. Quant à 
moi. fe travaille à l'em
pilage oit je mets 8 000 
bouteilles par heure en c 
caisse pour le même salai
re f ». 

pection du Travai l se pro
nonçait contre. 

L 'union locale C G T que 
contrôle le PCF semble par
tie prenante dans ce licen
ciement puisqu'à ce jour 
les déléguées I C G T rJ'Élis 
n'ont pas été exclues. Sans 

doute n'est-on pas mécon
tent au PCF de voir une 
section C F D T décapitée dès 
sa création. 

Déjà un travailleur adhé 
rent à la C F D T a été licen
cié pour son appartenance 
syndicale. . 

! Pour ces « syndicalistes i 
pieu Importe la collaboration 

do classe infecte des délé
guées C G T , l'important c'est 
qu'en fin de compte la C G T 
reste le seul syndicat à Élis. 
L'important pour le P C F . 
c'est de contrôler, d'enca 
drer la classe ouvrière pour 
l'utiliser pour son propre 
projet, ses propres intérêts 
et peu importe -les moyens. 

• St-Denis 
Les 
communaux 
s'opposent à 
un 
licenciement 

Vendredi, plus d'un mtf-
lier d'employés communaux 
(Os sont 1 8 0 0 au total) 
de la municipalité de Saint-
Denis étaient réunis en 
assemblée générale à l'appel 
de leur syndicat C G T , dans 
la grande salle de la mairie. 
Ce jour-là, les communaux 
débrayaient pour soutenir 
la grève menée par la ma
jorité des jardiniers de la 
ville pour s'opposer au licen
ciement de l'un d'entre eux. 

Auparavant, toutes les 
tentatives de règlement né
gocié s'étaient heurtées à 
une fin de non recevoir de 
i i part des élus du P C F de 
La ville de Saint-Denis. 

Ces mémos élus ne man
queront pas de faire valoir 
qu' i l est réactionnaire de 
faire grève contre les élus 
P C F et les pressions ris
quent d'être nombreuses 
pour briser ce mouvement 
à trois semaines des élec
tions... 

• SEXTAL 
Succès 
du gala 

Depuis plus de trois 
mois, les travailleurs de 
Sextal (Tervil le) mènent une 
lutto résolue contre les l i 
cenciements. 

Récemment, un gala de 
soutien fut organisé avec 
succès à Saint-Nicolas-en-
Forêt (57 ) . Débutant par La 
chorale des jeunes de Fa -
mock qui interpréta la chan
son de la grève, le gala fut 
animé par plusieurs chan
teurs amateurs, un travail 
lour immigré qui récita des 

poèmes, notamment sur la 
lutto du peuple palestinien 
et une troupe théâtrale * L a 
troupe des trois vallées*. 

E l l a présenta un specta 
de mis au point après 
des discussions avec les gré 
«sies Cette pièce mot on 
scène les travailleurs on lut
te, montre leur pnse de 
conscience et fait un por
trait mordant do f son altos 
se sérénissime > le capitalis
me et de *as valets. A u to
tal, un,gala réussi qui ren
force la solidarité et l a 
lat te . " • * 
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L A B A T A I L L E P O L I T I Q U E DE 1978 
P a r i s 

Une dimension 
nouvelle 

Q u e l q u e s 1 5 0 0 personnes o n t participé a u 
mee t ing de l ' U O P D P de la région par i s i enne . D a n s 
le ha l l d'entrée, d a n s les esca l iers et en bas , a van t 
d ' en t r e r d a n s l a grande sa l l e , les t r a v a i l l e u r s q u i 
sont v e n u s c e t t e après-midi à l a Mutualité n e man
q u a i e n t pas de s'arrêter l onguement a u x tables 
d e presse e t d e l ib ra i r i e , a i n s i q u e devant les pan 
n e a u x réalisés par les comités l o c a u x . L e s d iscus
s ions sont animées. 

A u comité du 19e. on a 
sans doute avancé dans 
l'unité des travailleurs des 
villes et des campagnes 
{question qui concerne tout 
autant Paris que les villes 
de province) : en effet, on 
peut y goûter tout en ali
mentant la souscription, un 
excellent vin de pays qui ne 
manque pas d'amateurs I 

Présidé par André Drues-
ne et Joël Perret, tous deux 
ouvriers et candidats dans 
la région parisienne, le mne-
tmg commença par une in
tervention sur le cadre de 
vie qui rappelle notamment 
toutes les luttes auxquelles 
cette question a donné lieu 
et leurs caractères souvent 
indépendants des parus 
bourgeois de droite comme 
de gauche qui s'y sont tous 
opposés mais maintenant 
rallongent leur programme 
de multiples promesses dans 
ce domaine. 

Les conditions faites aux 
vieux travailleurs par la su-
cité capitaliste fait mériter 
aux hospices de vieillards le 
nom de « mouroir » 
une travailleuse de Corentin 

Celton montre comment le 
capitalisme pousse les vieux 
dans ces hôpitaux pour tirer 
profit de leur condition... 
sur le dos aussi d'un perso n 
nel surexploité qui, aujour
d'hui, lève la téte et se bat 
en s'unissam aux vieux tra
vailleurs. 

' L a récente lutte des pos
tiers déclenchée à Créteil 
est ensuite évoquée par un 
travailleur de ce centre de 
tri qui met en lumière le 
triste rôle des partis bour-
gnois de gauche et surtout 
la volonté des postiers de 
lutter contre les méfaits du 
capitalisme pour améliorer 
leurs conditions de travail, 
d'emploi, de salaires qui se 
dégradent constamment. 

Intervient alors un 
travailleur, de fraiche da
te à l 'UOPDP. A 42 ans, 
son expérience d'exploité 
n'est pas mince, ni celle 
de la révolte et de la lutte. 
Il appelle avec force à 
rejoindre l 'Union ouvrière 
et paysanne pour la démo
cratie prolétarienne. 

C'est avec une grande 
vigueur qu'une ouvrière 

(candidate de l 'UOPDP à 
Malakoff) évoque les condi
tions d'existence et les pro
blèmes des femmes sous le 
capitalisme, les grandes lut
tes qu'elles ont menées, 
mènent et mèneront ; elles 
ont leur place dans 
l 'UOPDP I 

Après un montage-diapos 
sur la politique impérialiste 
de la France, Patrick Pichot, 
ouvrier candiat de l 'UOPDP 
à Paris (12ecirconscription). 

dans la première partie de 
l'intervention centrale dé
monte avec rigueur la poli
tique et les projets des dif
férents partis bourgeois de 
droite ou de gauche en piste 
pour la course au gouverne
ment. 

C'est Jean-Louis Rabou-
tet qui termine l'interven
tion centrale. Avec une 
ironie incisive, i l ridiculise 
les politiciens bourgeois 
« qui nous promettent des 
lacets mais sont prêts â nous 
enlever les chaussures », dé
montre à l'aide de faits 
connus de tous leurs pro
messes et le danger qu' i l y 
aurait à penser qu'avec la 
gauche, malgré tout, ce se
rait mieux pour les travail
leurs. 

I l soulève tour à tour les 
rires et l'enthousiasme de la 
slle. C'est toujours de ma
nière simple, concrète, vi
vante qu'i l décrit l'unité 
que nous voulons construi

re : celle de la classe ouvriè
re. Français et immigrés, 
jeunes et moins jeunes, 
hommes et femmes, l'unité 
des ouvriers et des petits 
paysans, pour la lutte effi
cace contre le capitalisme. 
Dans cette unité, nous ne 
rejetons pas les membres du 
PCF qui luttent et veulent 
vraiment lutter avec les 
travailleurs. 

Il décrit ensuite ce que 
nous entendons par la dé
mocratie prolétarienne qui 
est à l'opposé de ce que 
nous impose le capitalisme 
tel qu'i l est aujourd'hui 
ou comme nous le promet
tent les politiciens de gau
che du genre Marchais. 

E n quelques traits, il évo
que le monde que nous vou
lons construire où les pro
ducteurs auront le pouvoir 
sur (a production, auront 
tout le pouvoir, où I o n 
aura mis les parasites au 
travail. 

I l dit l'espoir soulevé 
chez les travailleurs par les 
progrès et ta volonté d'uni
fication des deux partis mar
xistes-léninistes : le P C R M L 
et le P C M L F . 

Tous les candidats de 
l 'UOPDP de la région pari 
sienne viennent ensuite en 
scène et ils sont présentés. 

Avant de laisser la place 
à l'excellente chorale de 
l'Union générale des étu
diants tunisiens, c'est une 
puissante Internationale que 
chantent debout la tribune 
et la salle, forêt de poings 
levés. 

Oui. un souffle nouveau, 
une dimension nouvelle : 
c'est ce que l 'on sentait 
dans ce meeting, comme la' 
certitude d'un élargissement 
à venir, conforme aux aspi
rations des travailleurs, un 
cuirassement toujours plus 
profond et plus indestructi
ble dans le cœur de notre 
peuple. 

R e n n e s 

Un rassemblement large et combatif 
Venues de toute la Bre

tagne, un millier de per
sonnes s'étaient réunies sous 
le grand toit des Lices, à 
Rennes. Ce fut d'abord une 
chorale, lançant des chants 
de luttes très entrainants. 
avant que ne s'ouvre le 
meeting, présidé par Jean 
Marc Laforét, candidat à 
Rennes-Nord. 

Un hommage émouvant 
devait être rendu à la mé
moire du camarade Guy 
Periou de Saint-Brieuc, bru
talement décédé en début 
de semaine. Ce fut ensuite 
la présentation de dix can
didats de Bretagne, vigou

reusement applaudis. 
De multiples interven

tions sur les lunes récon
tes ou en cours, un vigou
reux tableau de la situa 
t ion de la paysannerie la
borieuse de la région, bros 
sé par un paysan, la dénon
ciation incisive du bagne 
capitaliste de Citroën, par 
J G Le Cam. candidat de 
Rennes-Sud. marquaient le 
caractère de classe de ce 
meeting UOPDD. 

Un ouvrier italien, an
cien résistant, vieux com
muniste, puis un paysan 
finistérien. montaient â la 
tribune pour lancer un appel 
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à soutenir les candidats de 
l 'Union ouvrière et pay
sanne pour la démocratie 
prolétarienne et a rejoin
dre son combat, applaudis 
et avec quelle chaleur ! 

Après le salut d'un pay
san corse d'Aïtu Paysanu, 
le communiqué commun 
des organes régionaux du 
P C M L F et du P C R M L lan
çait un appel au dévelop
pement des jeunes forces 
de l 'UOPDP. 

Alain Castan. du Comité 
d'initiative national, prenait 
alors la parole pour déco
cher aux politiciens do droi
te et de gauche des flèches 
acérées et développait les 
perspectives de lutte qui 
permettront à notre peu
ple d'avancer dans la libé
ration socialiste. 

Vraiment, une bonne 
journée de mobilisation, 
dans cette période de com
bat électoral, bien terminée 
par les saynettes percutantes 
de la troupe nantaise Jean 

" r f i t e N I I W Ï M V ' 
• -ri.«i M* i » . . | i r i u4 ) 

L i l l e 

Un riche contenu de classe 
C'est avec plein succès 

que s'est tenu le meeting de 
la région Nord de l 'UOPDP. 
rassemblant pendant 3 heu
res environ 300 personnes 

A l'entrée, étaient dis
posés des panneaux d'expo
sition réalisés par les diffé
rents comités de la région. 

Le meeting commença 
par la présentation des can
didats du Nord Pas-de-
Calais, dont un certain 
nombre intervinrent ensuite. 
Marc Leblanc, d'abord can
didat dans la l e circons
cription à Li l le, rappela la 
lutte des postiers et appela à 
l'unité de la classe ouvrière. 

Wychowanok ensuite, 
candidat dans la 8e circons
cription, ouvrier à la lainière 
de Roubaix, parla de la 
crise dans le textile. 

Puis Michéle Tainmont, 
candidate dans la 13e cir
conscription, du Pas-de-
Calais, retraça les luttes des 
mineurs con t ce le capita
lisme depuis:L"î45. M I \ i I - : 

. u 1 , i i|><> r : n: . 11 

Laurent Grisel, candidat 
à Dunkerque ( l i e circons 
cription) dénonça les mé 
faits du capitalisme, no
tamment à Usinor et déve
loppa les propositions du 
comité de l 'UOPDP, pour 
mobiliser la classe ouvrière. 

Ivana Polisini (4e circons 
cription) lança ensuire un 
appel à l'unité de la classe 
ouvrière, à l'unité français-
immigrés. 

Après quelques chants, 
très appréciés par l'assis
tance, de la a Lyre des 
Travailleurs » (dont par 
exemple : « Faut s'organ-
ser » ) , Charles Villac, pré
senta au nom du Comité 
d'Initiative national, l'inter
vention centrale. Dénonçant 
les méfaits de la crise, i l a 
expliqué que la solution 
n'est ni dans la bourgeoisie 
de droite ni dans la bour
geoisie de. gauche, et. i l .a 
développe-.les perspectives 

- r i 4,1 lCl*..£f 

de regroupement anticapi
taliste et antirévisionniste 
qu'offre l 'UOPDP. Vive
ment applaudie, cette inter
vention a suscité l'enthou
siasme et une dizaine de 
travailleurs ont pris contact 
et demandé à rejoindre 
l 'UOPDP. 

Vint ensuite un montage 
diapos illustré par une chan
son de Gil les Servat et 
illustrant l 'appeldel'UOPDP, 
suivi d'une chaleureuse In
ternationale et de la lecture 
d'un message de soutien 
de l ' A S E C (Association des 
stagiaires et étudiants des 
Comores). 

Un message commun de 
la fédération du Nord du 
P C R M L et du comité de 
parti Jeanne Labourbe du 
P C M L F saluant la tenue d u 
meeting et appelant a sou
tenir les candidats de 
l 'UOPDP a été remis à la 
tribune. 

Un riche contenu, com 
me on le voit, avec des 
interventions très concrètes, 

l ' q u i furent trèfc1 appréciées.1 
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L A B A T A I L L E P O L I T I Q U E DE 1978 
BORDEAUX 

UN PORT QUI A PERDU 
SON ACTIVITE 

Au X V I I I e siècle. Bordeaux trouvait 
son plein développement dans le port, de 
par le commerce triangulaire : commerce 
d'épiccs, de vins, créant ainsi une importan
te bourgeoisie des affaires. E n effet, l 'his
toire de Bordeaux est intimement liée au 
i •ulniiulisme et à l'impérialisme. Son 
développement était dû au développement 
du colonialisme français. Cela est encore 
visible de nos jours quand on longe les 
(juais et que l'on voit les entreprises que 
I on y rencontre (un exemple : la première 
fabrique installée sur la rive droite de la 
Garonne a Bordeaux a été une fabrique de 
transformation de cisal en provenance de 
l'Amérique du Sud pour en faire de la fi
celle) 

Simultanément, se montaient de pe
tits atelier* qui amenèrent une grande 
niasse d'artisans et qui par la suite restèrent 
de petites boites, bien que nombreuses. 

Les échecs du colonialisme et de 
l'impérialisme français, la situation propre 
a l'estuaire de la Gironde (estuaire peu 
profond) ont ralenti énormément les acti
vités des quais, des constructions et répa
rations de bateaux, et les activités des peti
tes usines de transformation du bois, etc 

C'est Lesieur dont la fermeture est 
annoncée depuis plusieurs années, qui Ii 
cencie. C'est Beghin Say. dont les licen-
. u n , ! . i - v<nii loucliei J e très nombreux 
ir.n.ulK M I S ,-n p.irtu ulier immigrés Plu 
sieurs entreprises depuis longtemps implan
tées, le mien I el licencient par autan» s 

I industrie* textiles et alimentaires). 
Pour essayer d'en sortir de plus 

grands profits, les capitalistes installent 
des entreprises en Tunisie ou dans d'au
tres pays du tiers monde. Ce sont les 
grovses entreprises du bâtiment qui renon 
cent à prendre des chantiers en France 
pour signer des contrats avec l'Arabie 
Saoudite ou autre. 

Cela, ainsi que la présence d.- nom 
breux travailleurs immigrés, principalement 
maghrébins, rend plus que nécessaire le 
combat contre rimpérialicme. le racisme et 
le travail à l'unité des travailleurs français 
et immigres. 

Même le secteur dit • public », 
très important à Bordeaux, a connu son 
plein essore! arrive à saturation. 

Les plus grosses concentrations ou 
trières sont dans le secteur imlal l i i r^ie 
( Fo rd , S A F T . Bordeaux-Sud I , surtout 
raérunaulique (A1A, Dassault, SN IAS ) 
(ogennal , moins dans le secteur de lu 
chimie ( C O F A Z , Elf-Ambès) , mais l a 
aussi, un assiste a une augmentation assez 
importante d u chômage partiel. 

Aujourd'hui Bordeaux, c'est prés de 
600 000 habitants pour l'agglomération, 
soit un pôle important dans l'Aquitaine 
Ville principale de l 'Aquitaine, c'est vers 
elle que se dirigent les jeunes sans cm 
ploi, et le» chômeurs qui voient I impos 
sibilité de trouver tout emploi dans leur 
ville, leur village. 

L Aquitaine est une région ou le 

chômage était déjà très fort et où le» 
jeunes étaient obligé de quitter le pays 
pour trouver du travail comme c'est le cas 
pour le» travailleurs des PTT . Avvc la crise, 
il est encore plus difficile d'y trouver du 
travail. C'est pour cela que la volonté de 
vivre, de travailler au pays et de se battre 
pour cela est très forte parmi les jeunes, 
mais aussi chez les travailleurs plus âgés, 
très souvent d'origine rurale (près de 
10 000 personnes quittent l'agriculture 
chaque année en Aquitaine), qui ont 
encore moins d'espoir de trouver un 
emploi. 

L a dispersion des petites boites, 
pourtant très nombreuses à Bordeaux, 
n'est pas favorable à une lutte organisée 
des travailleurs qui. face aux licencie 
ni f i i ls . sont souvent restés désarçonnés 
ou se sont laissés convaincre par les propos 
pessimistes et défaitistes des directions 
syndicales. 

Ce fut le cas à Olibet. Ce fut le eus à 
Saint Insvph ou 1rs socialistes el les 
« communistes » ont mis en avant la Mau
vaise gestion de l'entreprise et non pas le 
droit de chaque femme a avoir un travail 
Ce fut le cas à l'annonce de la fermeture 
prochaine de l'unité de raffinage de la 
raffinerie du Bec d'Ambes (Elf-Aquitainel 
Les ouvriers se sont mis en grève, une jour
née ville-morte à Ambes a eu lieu .puis le* 
dirigeants révisionnistes ont fait reprendre 
le travail pour soi-disant maintenir la 
productivité, bien que les ouvriers voyaient 

clairement que le plan de reclassement dans 
les autres unités ne faisaient que reporter 
de quelques mois les licenciements. 

Dans le secteur dit n public ». c'est la 
mécanisation à outrance, c'est l'augmenta
tion des cadences, c'est les licenciements : 
c'est le cas aux PTT (licenciements aux 
chèques postaux en 1972. création d'un 
centre de tri dernièrement) où la bourgeoi
sie met en place les infrastructures nécessai
res pour diviser les travailleurs, les disper
ser, dégrader leurs conditions de travail. 
De même, à l ' E D F . ou la révolte des em
ployés a déjà pu se manifester, allant à 
l'cncontre des réformistes et révisionnistes 
eux-mêmes installés i dc< hauts » postes 
de direction. 

L e bâtiment . secteur traditionnel à 
Bordeaux, très important, jusqu'à i l y a 
quelques années, reste principalement arti
sanal. Mais depuis, de grandes entreprises 
nationales s'y Installent pour effectuer les 
gros chantiers : 

- Mériadeck (construction du nou
veau Bordeaux de Chaban) 

- Tripode de l'hôpital Pellegrin 
- Constniction de la centrale nu

cléaire à Braud et Saint-Louis. 
Les travailleurs immigrés y sont très 

nombreux. Les luttes contre le* licencie 
ments ( S O C A E en 1976) et pour de meil
leures conditions de travail «dernièrement) 
sont nombreuses. I l n'est d'ailleurs pas rare 
que les travailleurs de certains chantiers 
attendent des jours avant d'être payé». 

La communauté urbaine de Bordeaux 
Une proie à se partager 

Les communautés* urbaines comme cellu 
de Bordeaux, ont été mises en place par les 
partis de droite entre 1967 et 1968, dans 
les grandes villes devenues invivables ; 

1 - Pour réglementer la course aux pro 
frts maximums des profiteurs, et permettre 
ainsi au capitalisme de se perpétuer sans 
que l'incohérence criarde dans l'urbanisa
tion arrive au point de rupture. 

2 • Pour étondro et assurer le pouvoir de 
ces partis de droite sur la périphérie des ag 
glomérations où les mairies sont souvent 
« à gauche ». 

Jusqu'aux dernières élections la C U B 
était dirigée par Chaban-Delmas, maire de 
Bordeaux et a toujours été le théâtre de 
scandales et d'une bataille acharnée de 
requmi entre les partis de droite et de 
gauche. 

- Des scandales : c'est le cas de l'opéra 
tion d ' • Urbanisme t (sic !) du Lac, où 
une société d'économie mixte l ia SEMIB ) 
avant fait faillite a aussitôt été renflouée 
par une eutra (la SEMICO) . Le coût de 
l'opération pour les contribuables a été de 
300 millions !... C'est la cas de Mériadeck 
où les devis se sont trouvés multipliés par 5 
ou G une fois les travaux faits, sans aucune 
justification... 

- Une bataille de requins : i l s'agissait 
pour Chaban de préserver des intérêts con 
ndérables, des bonnes places très lucrati-
ves et do mettre A l'abri des dossiers explo
sifs et scandaleux. Il s'agissait pour les par
tis de gauche de prendre le contrôle de 
tout ça. 

Socialistes et communistes participent 
depun longtemps au système de la C U B et 
i ses scandales, utilisant les mêmes met ho 
des que les partisans de Chaban. C'est ainsi 
qu'a Bégltii, municipalité révisionniste, on 
voit se construire un supermarché sur un 
terrain prévu pour les jeux des enfants 
Les méthodes sont seulement peut-être da-
vant.Kii rol>ées de velours mais B ' M 

toujours la même poigne bourgeoise, contre quand i l s'agit de financer grasse-
Droite et gauche, tout en s'empoigrvant ment le capital en offrant des primes d'int-

pour sevoir si telle entreprise (comme Ford) lallation aux patrons (Ford, Siemens), 
sera installée sur une mairie à Chaban,' au Pour savoir oui aurait la direction du U 
PS ou au .PCF , s'entendent très bien par C U B , l enjeu étant da taille,on a assisté l'é

té dernier à de grandes manoauvres des dif
férents partis bourgeois. E n f in de compte, 
i l y a eu accord entre le PS et Chaban pour 
s'octroyer les principaux postes (aujour
d'hui, c'est Sainte Marie. PS, qui préside la 
C U B , et Chaban qui est vice président). Ce 
fut l'occasion pour les dirigeants du P C F de 
lancer le ballon d'essai sur la campagne de 
t virage à droite • du PS, pour essayer de 
passer pour les véritables défenseurs des 
travailleurs ; alors que la répartition des siè
ges dos responsabilités est loin de leur être 
défavorable (mais sur cela, ils n'ont pas fait 
de publicité). 

Bref, aujourd'hui, P S et PC forment la 
maiorité face aux partisans de Chaban au 
sein de ce conseil d'administration, mais les 
méthodes n'ont pas changé et la C U B reste 
de même nature. 

L a communauté urbaine de Bordeaux 
regroupe 27 communes de l'agglomération 
bordelaise dont beaucoup sont dirigées par 
le PS et parfois le P C F . Elle est chargée des 
équipements et services collectifs. Son fi
nancement est assuré par les diverses taxes 
et impôts (sur salaires et impôts locaux) et 
par des subventions. 

E n apparence, c'est uno simple affaire' 
de gestion des biens publics. E n réalité, 
c'est une véritable et énoime entreprise gé
rée comme une entreprise capitaliste : 

— qui emploie 2 500 pertnnn** 
— qui fart travailler de très nombreuses 

entreprises privées 
- qui collabore souvent ouvertement et 

étroitement avec les banques et les sociétés 
d'économie mixte qu'elle contrôle. 

- qui est un énorme outil de contrôle 
politique sur toute l'agglomération par le
quel | on » peut s'assurer des clientèles 
électorales et où f on » peut placer ses pro 
près amis. 

. C'est une source d'enrichissement indivi
duel pour ceux qui contrôlent la C U B 
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L A B A T A I L L E P O L I T I Q U E P E 1978 
L'importance de la métallurgie 
et de l'aéronautique 

Ce sont surtout les luttes des travail
leurs des grosses usines de la métallurgie et 
de l'aéronautique qui sont connues sur 
Bordeaux, qui ont développé des contra
dictions importantes entre les travailleurs 
et les dirigeants syndicaux, bien souvent 
au service du réformisme et du révisionnis
me. Luttes à travers lesquelles les commu 
nistes marxistes-léninistes ont développé 
leur agitationpropagande de façon impor
tante. 

- E n 1962 1963, des mouvements à 
Dassault, en 1967, grève combative, vic
torieuse nationalement. Les marxistes-
léninistes impulsent un comité de soutien. 

- E n 1968, grande lutte à l a S A F T q u i 

se termine par les accords de Grenelle (né
gociations patronat/gouvernement/ syndi
cats! qui sont un rude coup pour les travail
leurs et les travailleuses de l'usine. 

— E n 1974, de nouveau plusieurs se
maines de grève pour de meilleures con
ditions de travail (contre les salissures 
poussières de plomb) et pour une aug
mentation uniforme de 200 F par mois. 

Les marxistes-léninistes accroissent 
leur influence, développent largement leurs 
positions 6 travers leur soutien. Ils dénon
cent auprès des grévistes le travail de sape 
des révisionnistes qui s'opposent à de 
fermes piquets de grève et qui font repren
dre le boulot après deux mois de grève 

INDUSTRIE DE POINTE 
PATRON DE CHOC 

S'abat sur les 

. . S E P 
encore un. 

LICENCIEMENT 
Intersyndicale CFDT- FO-CGT 
d e l a S.E.P. l e s S C h e m i n . L E H A I I L A N ( 97 .05 .46 ) 

sans qu'aucune revendication ne soit vrai
ment acquise. A la même époque, en 1974, 
grève à Ford en liaison avec la S A F T . 

- Bordeaux-Sud : c'est une lutte contre 
les licenciements. 

- Et en 1976, c'est la fameu** lutte 
contre les licenciements et C O N T R E L A 
RÉPRESSION A L A S E P , appuyée large
ment par les marxistes-léninistes, lutte 
qui se mène sans compromis, qui est 
réellement prise en main par les travailleurs 
et la section C F D T (qui impudent un 
comitô de soutien que les révisionnistes, 
comme le patronat, ne voient pas d'un bon 
œil). Ce sera l'affrontement plus ou moins 
ouvert avec les dirigeants révisionnistes de 
la C G T qui travailleront à la division, s'op
poseront a la solidarité entre la lutte des 
travailleurs de Siemens et de la S E P . 

Par la suite, i l en sera de même pour 
la direction C F D T qui, dans le cadre de la 
« chasse aux sorcières s , voudra excluie 
des travailleurs pour cette raison et réor
ganisera l 'UD-CFDT , ne reconnaîtra pas 
l'existence de la section C G T de Siemens 
qui avait impulsé le mouvement et cher
chera à implanter une section parallèle. 

UNE 
BANLIEUE 
OUVRIERE 

Nous avons choisi de nous présenter 
dans la quatrième circonscription de la 
Gironde, qui est la banlieue rive droite de 
Bordeaux (quartier populaire de Bordeaux-
Bastide, banlieues ouvrières et populaires 
de Floirac, Lormont, 8assens). C'est là que 
se trouvent certaines des plus importantes 
entreprises de Bordeaux : Ai A. Siemens, 
Everytube, centre technique de l ' E D F . . . 
et bien sûr la raffinerie d'Ambes. 

La rive droite, c'est aussi les cités-
dortoirs où sont parquées les familles ou
vrières, cités H L M dont les loyers et les 
charges sont beaucoup trop lourds pour les 
familles touchées par le chômage total ou 
partiel, l'augmentation du coût de la vie. 

C'est IA aussi que révisionnistes et 
réformistes s'affrontent, tant pour prendre 
en main la gestion des municipalités, se 
partager le gâteau que pour essayer de 
maintenir les travailleurs sous leur coupe 
pour leurs intérêts. 

LES 
CANDIDATS 
DE L'UOPDP 

J E A N - C L A U D E C L U Z A N : candidat 
titulaire, 35 ans 

Fi ls d'un ouvrier-peintre et d'une 
ouvrière, fille de paysans pauvres, 
son enfanco est celle des fils d'ou
vriers. Ses parents, ils les voient travail
ler dur et lutter pour assurer le salaire, 
se sacrifier pour assurer l'avenir des 
enfants. Son éducation, c'est dans la 
rue, è l'école primaire, puis au centre 
d'apprentissage qu'il l'acquiert. A la fin 
de son apprentissage, il entre comme 
ajusteur-monteur à la S N C F . Il y décou
vre la solidarité ouvrière, les grèves pour 
de meilleures conditions de vie et contre 
la sale guerre d'Algérie. 

A u service militaire, effectué au len
demain de la signature des accords 
d'Evian. i l découvre le fascisme que 
tentent d'inculquer aux jeunes quelques 
rebuts de ' 'OAS ; l'idéologie du a sur
homme ». les brimades, la haine raciale, 
las incitations aux ratonnades, les chants 
nazis... mais aussi la résistance des fils 
du peuple. C'est là qu'il prend conscien
ce de la nécessité du combat politique 
contre le fascisme et le racisme et pour 
une autre société. Mais pour lui bien des 
questions sont obscures, ce qui l'amène 
à adhérer, en 1964, au PSU. La Grande 
Révolution culturelle prolétarienne en 
Chine, Mai 1968 l'amènent, pas à pas, 
à adhérer à la théorie marxiste-léni
niste. Il découvre combien la dictature 
du prolétariat est, selon l'expression 
de Lénine, « un million de fois plus 
démocratique que la plus démocrati
que des républiques bourgeoises», 
et combien il avait été trompé, à pro
pos de Staline, par la propagande bour 
geoise. 

Dès lors, son choix est fait et défi
nitif, d'autant que huit années passées 
au PSU et a la C G T l'auront grande 
ment instruit sur la véritable nature 
du réformisme et du révisionnisme ; 
il rejoint les rangs des communistes 
marxistes-léninistes. 

C L A U D I N E D A H M A N T E : candidate 
suppléante, 25 ans, un enfant. 

c Comme beaucoup de jeunes, après 
avoir fait des études, je me suis retrou
vée au chômage N'ayant rien trouvé 
sur ma ville, j 'a i commencé à me présen
ter à des concours pour trouver un em
ploi dans la région parisienne ou autre. 

C'est comme ça que j ' a i été embau
chée à l 'ANPE à Rouen. 

Après avoir travaillé à l'unité des 
travailleurs français et immigrés, j ' a i 
milité dans un groupe local se récla
mant du marxisme léninisme. J ' a i re
joint le combat des communistes mar 
xistes-lénimstes en 1974 sur la base 
des positions aux élections en 1974, 
la fermeté devant l 'Union de la gauche 
et sur la base de l'analyse des trois 
mondes ». 
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L'INSTRUCTION CIVIQUE A L'ARMEE 

La psychologie au service 
du bourrage de crâne 

L e s appelés d u con t ingen t re
çoivent des d o c u m e n t s c once rnan t 
l ' i n s t r u c t i o n c i v i que à l'armée. T o u t 
un p rog ramme est établi, en vo i c i les 
p r i n c i p a u x chap i t r e s q u i c ons t i tu en t 
le canevas général de l ' i n s t r u c t i o n : 

- Pourquoi une défense nationa
le ? 

- Pourquoi une défense basée sur 
la dissuasion et pourquoi la 
dissuasion nucléaire ? 

- Pourquoi un service national ? 
- Pourquoi un service militaire 

d'un an ? 
- Pourquoi des forces de manœu

vre alors que nous disposons 
d'armements nucléaires straté
giques ? 

- Pourquoi des armes nucléaires 
tactiques ? 

- Qui décide de l'emploi des 
armes nucléaires et pourquoi ? 

- Pourquoi une défense opéra
tionnelle du territoire ? 

- Pourquoi des forces d'interven
tion ? 

S e l o n les d o c u m e n t s o f f i c i e l s : 
« L'instruction civique a pour but 
essentiel de fournir une information 
complète sur les problèmes de 
défense afin de convaincre de la 
nécessité du service national ». 

U n l ec teur nous écrit q u ' e n 
vérité lors des c lasses , q u a n d o n n o u s 
a projeté p lus i eurs montages-d iapos , 
t ou t a l la i t d a n s le sens de deven i r u n 
b o n c i t o y e n q u i , pour p r endre par t à 
la v ie po l i t i que , v a voter . Vo i l à à 
q u o i se réduirait le rôle po l i t i que 
de c e u x q u i sont à l'armée. 

A no t e r q u ' e n n o u s par lan t des 
i n s t i t u t i o n s , i l s e n p ro f i t en t p o u r 
n o u s m o n t r e r l a pho to de G i s c a r d ; 
et - était-ce u n hasard ? - C h i r a c 
c o m m e P r e m i e r m i n i s t r e ! 

I l s f o n t b i e n sûr u n e énorme 
propagande sur l a prétendue n e u t r a 
lité de l'armée b o u r g e o i s e ( vo i r H R 
d u 2 4 / 0 2 / 1 9 7 8 ) . D a n s les d o c u m e n t s 
de l'armée, i l est spécifié q u e « le 
rôle d'éducateur du chef de section... 
est délicat à assumer... une méthode 
trop autoritaire risque de ne pas 
convaincre, car elle serait SOUP
ÇONNEE (souligné par nous H R / de 
propagande ! Un manque de persua
sion, de chaleur humaine ne peuvent 
que renforcer le scepticisme de 
beaucoup ». f E n s o m m e , t o u t le 
bourrage de crâne do i t être fa i t en 
d o u c e u r . 

Dans le c h a p i t r e sur l e b u t de 
l ' i n s t r u c t i o n c i v i que , i l s d i sent q u e 
l ' i n s t r u c t i o n m i l i t a i r e a pour b u t 
essent ie l l a préparation a u c o m b a t et 
qu ' e l l e c o m p o r t e t ro i s po in t s , l ' u n 
d ' e n t r e e u x étant : « Une formation 
morale qui a pour but de donner à 
tous les personne/s les raisons pro
fondes qui leur permettraient d'ac
complir leur devoir, s'il y avait lieu, 
et de faire en sorte que cette volonté 
se prolonge après l'exécution du 
service national. 

« L'instruction civique est une 
partie essentielle de cette formation 
morale. Elle a pour buts particuliers : 

— De fournir une information 
objective sur les problèmes de 
défense ; 

— De convaincre de la nécessité du 
service national ; 

— De rappeler les règles principales 
de la vie en commun et de la vie 
civique ». 

N o u s a vons déjà d i t que la 
bourgeo is ie che r che à cache r l a 
m i s s i o n p r i n c i pa l e d e s o n armée, 
qu i est ce l le de l a défense de ses 
intérêts cap i ta l i s t es et impérialistes, 
qu ' e l l e prépare u n e armée de guerre 
c i v i l e entièrement tournée c o n t r e l e 
peup l e . 

S e s « i n f o r m a t i o n s » sur l a dé
fense na t i ona l e ( c o n t r e u n e agres
s i o n extérieure) c a c h e n t e n vérité 
d 'où v i en t l e danger : j a m a i s le soc i a l -

impérialisme russe n ' es t désigné 
c o m m e danger p r i n c i p a l , a u c u n e 
m o b i l i s a t i o n d u peup l e n 'est f a i t e 
en ce sens , ma i s a u con t ra i r e c ' es t 
l a m y s t i f i c a t i o n de l a prétendue 
« détente » q u i es t t o u j o u r s mise 
e n a v a n t . 

D a n s t ous c e s doma ines , l a po
s i t i o n des p a r t i s d i t s de gauche 
es t i d en t i que à ce l l e d u gouverne 
m e n t ; le P C F étant le p l u s a c t i f à 
cache r les préparatifs de gue r r e de 
l ' U R S S , son v r a i visage d'impérialis
m e , r i va l i san t avec les U S A pour 
l 'hégémonie mond i a l e . 

D ' a u t r e p a r t , les appelés n ' on t 
pas u n e véritable i n s t r u c t i o n m i l i 
ta i re c e q u i fa i t que l a p l u p a r t es 
t i m e q u ' i l s pe rden t l eur t e m p s , ce 

q u i p e r m e t également a u x d i r i geants 
révisionnistes de d e m a n d e r u n e ré
d u c t i o n de l a durée d u serv i ce m i 
l i t a i r e , a u l i eu d ' e x i g e r u n e véritable 
préparation m i l i t a i r e . 

L e d o c u m e n t c i - c on t r e est signi
f i c a t i f de l'état d ' e sp r i t des gradés : 
ils on t peur des ob j e c t i ons des ap
pelés. 

A l 'armée c o m m e a i l l eurs ( m a i s 
b i e n sûr d a n s des c o n d i t i o n s spéci
f i q u e s ) , t o u s les t r a v a i l l e u r s q u i 
v e u l e n t e n f i n i r avec l e système ca 
pi ta l i s te do i v en t mene r l a l u t t e 
d e c lasse c o n t r e la bourgeo is ie a u 
p o u v o i r ( e t ce l l e q u i v eu t p r e n d r e 
sa p l ace i ) , c o n t r e l 'armée de métier, 
p o u r u n c e r t a i n n o m b r e de r evend i 
c a t i o n s immédiates et en définitive 
pour l e soc ia l i sme I 

Extrait d'une circulaire militaire intitulée 

«Comment répondre aux objections» 
Les cadres chargés do diriger des 

séances d'instruction, et en particulier 
dos séances d'instruction civique, peu
vent entendre opposer à leurs argu
ments un certain nombre d'objections. 

Celles-ci peuvent être formulées 
sans arrière-pensée, avec le seul but 
d'obtenir un complément d'informa
tions. Mais elles peuvent aussi chercher 
à embarrasser l'instructeur ou à détrui
re ses arguments afin d'annuler les ré
sultats recherchés par la séance d'ins
truction (...) 

L'ATTITUDE A ADOPTER 
T ACE AUX OBJECTIONS 

(...) 0 est nécessaire en particu
lier : 

— D'écouter le ton sur lequel est 
faite l'objection ; il est important car 
il permet de situer l'interlocuteur i 

- D'éviter le duel qui risque de 
conduire à l'échec, même si l'instruc
teur a le dernier mot ', le perdant ne sera 
pas pour autant convaincu et l'auditoire 
comptera les coups ; 

— De ne pas faire de l'objection un 
problème personnel, notamment en uti
lisant des arguments mettant en cause 
Tobjecteur lui-même i 

De ne pas heurter brutalement 
mais de recevoir l'objection en mon
trant qu'on porte attention à l'interlo
cuteur avant de traiter le problème lui-
même ; 

- De chercher à atteindre les sen
timents des auditeurs plutôt que leur 
seule raison, c'est-à-dire de convaincre 
plus que de prouver. 

QUAND FAUT-IL RÉPONDRE 
A UNE OBJECTION ? 

La meilleure solution est de répon

dre de suite, après un court moment 
de réflexion. Cette formule permet en 
effet à tous les auditeurs d'avoir con
naissance dos arguments de l'instruc
teur alors qu'ils ont encore l'objection 
en mémoire. 

Mais, dans certains cas plus difficiles, 
la réponse peut être reportée à plus 
tard : 

- Soit a la fin de la séance (« ce 
que vous venez de dire est important, 
nous en reparlerons dans quelques ins
tants ; auparavant, nous devons encore 
remarquer...) ; 

- Soît au cours d'une séance ulté
rieure. Cette attitude permet de faire 
intervenir un spécialiste, un officier 
d'un grade plus élevé, etc. ou de pré
parer soi-même une réponse bien étu
diée. 

LES MOBILES ET LA FORME 
DES OBJECTIONS 

Les objections peuvent obéir à l'un 
des mobiles suivants : 

- Manifestation d'opposition à l'ins
tructeur ; 

- Méfiance globale vis-à-vis du sujet 
traité ; 

- Hostilité face à l'instruction mili
taire ; 

Désir de briller, d'avoir raison ; 
- Prise de position opposée systéma-

que, due à une question de principe. 
Elles peuvent avoir pour but de dé

placer le problème, de détourner l'at
tention ou de faire dériver l'entretien 
sur des thèmes hors du sujet (...) 

COMMENT TRAITER L'OBJECTION ? 

Il faut tout d'abord essayer de déter
miner à quel mobile obéit l'objection, 
afin de mieux adapter la réponse. Cette 
détermination est facilitée lorsque l'au

ditoire est bien connu. 
La réponse peut alors utiliser l'un des 

proc*iÀs * vants : 
objection et la rédui

re partie par partie ; 
Réexprimer l'objection : 

- Soit fidèlement pour inciter l'in
terlocuteur à préciser et à approfondir 
sa pensée, sans encore prendre partie 
et en le laissant vider son agressivité, 

- Soit avec des mots qui en affai
blissent la portée on lui donne un con
tenu différent sur lequel l'argumenta
tion est plus facile , 

Utiliser la méthode des questions ? 
- Questions de diversion, qui s'en-

chainent de façon telle que l'interlo
cuteur est amené à répondre lui-même 
à sa propre objection, 

- Questions exploratrices qui amè
nent l'interlocuteur à préciser le sens 
do sa question, à en réduire la portée. 
On découvre ainsi qu'une objection 
très dure a pour seule origine une objec
tion plus facile à réduire. 

Renvoyer l'objection sur l'auditoire 
et essayer de trouver quelqu'un pour 
répondre « Que pensez-vous de cette 
reflexion ? ». 

Marquer un point d'accord pour faire 
tomber la tension, puis reprendre l'en
tretien sous un angle nouveau («Oui 
je comprends votre point de vue, 
mais il ne faut pas oublier que...) 

Dans certains cas, U peut être in
téressant de devancer soi-même les 
objections lorsqu'on est à peu près 
certain qu'elles vont être formulées. 
( « Vous allez me dire que...). Cette 
solution permet de choisir la forme 
de l'objection et de préparer avec 
soin les réponses voulues (...) 
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